
w 

Affaires générales 

• Début et priorités de la présidence 
irlandaise du Conseil 
• Présentation du nouveau Plan d’action sur 
le Socle européen des droits sociaux 
• Proposition de prolongation de 
l’application du mécanisme de protection 
temporaire aux Ukrainiens 
 

Numérique 

• Lignes directrices du CEPD ouvertes à 

consultation : anonymisation et « web-

scraping » 

• Publication des lignes directrices sur les 

obligations de transparence du règlement 

sur l’IA 

• Publication d’un plan d’action sur la 
cybersécurité et l’IA 
 
 

Actualité européenne de la protection 
sociale  
Santé 

• Rapport d’initiative sur les inégalités de 
genre en santé voté en Commission FEMM 
 
Emploi/ Affaires sociales  
•  Échange de vues et conclusions au Conseil 
EPSCO sur la lutte contre la pauvreté, le non-
recours aux prestations, et la mobilité 
citoyenne 
•  Initiative citoyenne pour la mise en place 
d’un revenu de base inconditionnel (RBI) 
dans l’ensemble de l’UE 
• Publication du rapport d’activités 2025 de 
l’AET 
• Rapport de l’AET sur l’application des 
nouveaux règlements de coordination au 
secteur aérien 
• Question parlementaire sur l’accès aux 
allocations familiales et à l'aide sociale 
 

Retraites / Vieillesse 
• Étude du Parlement européen sur une 

possible carte européenne des seniors 
 

Agenda 
Publications 

REIF Info – Numéro 424- 28/07/2026 

Pour vous désabonner, merci d’envoyer un mail à 
info@reif-eu.org 
 

www.reif-eu.org 

 

LE MOT DE l’ÉQUIPE REIF : TROIS MOTS POUR UN TOURNANT   

« Compétitivité, valeurs, sécurité ». Les trois priorités cardinales de la présidence irlandaise du 
Conseil, qui a succédé à Chypre le 1er juillet, résonnent comme une devise. Mais au lieu d’exprimer 
une promesse d'émancipation ou un idéal collectif, ce triptyque ne témoigne-t-il pas d’un 
imaginaire autrement plus froid, révélateur d'un tournant de l'Union vers l'impératif de la 
performance et de la défense ? 

Ces priorités se lisent déjà dans l'actualité sociale européenne de ce mois de juillet. La vice-
présidente exécutive aux Droits sociaux Roxana Mînzatu présente l'Europe sociale avant tout 
comme un levier de compétitivité. Dans le même esprit, le programme de travail de la présidence 
irlandaise affirme « prendre en considération » les droits sociaux dans son agenda de 
compétitivité, plaçant ainsi le social comme un objectif transversal, plutôt qu'une priorité à part 
entière (voir brève). Plus révélateur encore, le nouveau plan d’action du Socle européen des droits 
sociaux publié le 22 juillet, confirme la place centrale du plein emploi dans la stratégie de 
compétitivité de l’Union avec des actions centrées principalement vers l’activation sur le marché 
du travail et les emplois de qualité (voir brève).  

Ces initiatives interrogent pourtant leur capacité à atteindre les objectifs du Socle. Elles contrastent 
avec les indicateurs sociaux européens, qui montrent à la fois une progression de la pauvreté au 
travail et une préoccupation croissante des citoyens face au coût de la vie. La situation française 
rappelle cette réalité : en 2025, l’indicateur de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale a encore 
progressé, en particulier chez les enfants, dont plus d'un quart est concerné (27,5 % contre 26,2 % 
en 2024). Le paquet social de mai, avec la stratégie de lutte contre la pauvreté et le renforcement 
de la garantie pour l’enfance, reconnaissait déjà cette réalité. Faute de mesures législatives 
contraignantes, elles n'occupent toutefois qu'une place marginale dans le nouveau plan d’action. 
Notre page spéciale du mois de juillet propose un retour sur l’articulation entre le Socle 
européenne des droits sociaux et la lutte contre la pauvreté au niveau européen. 

Mais face à ces pressions économiques, politiques et institutionnelles, une question demeure : 
quel avenir pour l'Europe sociale ? Dans son programme de travail, l’Irlande accorde une place à la 
dignité humaine, à la solidarité et à l'égalité entre les femmes et les hommes et souhaite obtenir 
l’accord des États membres sur la proposition de directive sur l’égalité de traitement (voir brève). 
Les débats récents au Conseil EPSCO sur le non-recours aux prestations sociales ou encore la lutte 
contre la pauvreté témoignent d’une volonté de renforcer l'efficacité des systèmes de protection 
sociale (voir brève). Mais c’est l'adoption définitive des règlements de coordination des systèmes 
de sécurité sociale par le Parlement européen le 7 juillet dernier qui apporte le plus d'optimisme. 
En renforçant les droits des citoyens et travailleurs mobiles, ces textes ouvrent la voie à de 
nouvelles avancées, notamment dans le cadre du futur paquet sur la mobilité juste. À l'heure où la 
compétitivité semble éclipser d'autres ambitions sociales, la mobilité pourrait bien rester l'un des 
derniers espaces de protection des droits sociaux européens. 

Cette édition marque également une nouvelle étape pour le Reif-Info.  
Après la pause estivale, notre lettre d’information fera  
sa rentrée, avec une identité visuelle modernisée  
et un format repensé. Si la présentation  
évoluera, notre ambition restera inchangée :  
offrir un panorama de l’actualité sociale et  
sanitaire européenne. Nous vous donnons  
rendez-vous fin septembre pour poursuivre  
ensemble cette réflexion. 
 

L’équipe Reif – Anne-Claire, Benjamin, Adèle LB et Adèle G 

 

1 mio 
La pénurie de 
professionnels 
de santé d’ici 

2070  
(Eurostat) 

1680 mia € 
Le coût de la 

santé mentale 
des jeunes entre 

2024 et 2033 
(EPRS) 
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2026/774672/EPRS_STU(2026)774672_EN.pdf
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Début et priorités de la présidence irlandaise du Conseil 
Depuis le 1er juillet dernier et jusqu’à la fin 2026, l’Irlande occupe la présidence du Conseil, 

succédant à Chypre et entamant un nouveau trio présidentiel qui verra la Lituanie puis la Grèce lui 

succéder en 2027. Elle a rendu public son programme de travail et le calendrier de ses événements. 

Le programme de travail irlandais est basé sur trois éléments cardinaux (compétitivité, valeurs, 

sécurité) et répond à cinq priorités stratégiques : simplification des règles, intégration du marché 

intérieur, renforcement du commerce, soutien à la transition énergétique, renforcement des 

capacités en matière numérique et d’intelligence artificielle. Les priorités du Conseil Affaires 

générales incluent l’avancement des discussions sur le Cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034, 

l’appui à l’ambition de simplification et le soutien au processus d’élargissement. En outre, la 

présidence irlandaise identifie plusieurs thématiques prioritaires concernant les politiques sociales 

et sanitaires européennes.  

D’abord, l’Irlande inscrira les propositions du Paquet mobilité juste, dont la publication est attendue 

en septembre, à l’ordre du jour. Elle entamera l’examen, et souhaite le progrès de la proposition 

sur ESSPASS et de la révision du mandat de l’Autorité européenne du travail (AET).  

L’Eire souhaite également des résultats tangibles en matière sociale, en particulier concernant la 

lutte contre l’exclusion du logement, avec un accent sur la prévention du sans abrisme, sur laquelle 

une recommandation du Conseil est envisagée, et en matière d’égalité, où elle souhaite obtenir 

l’accord des États membres sur la proposition de directive sur l’égalité de traitement. Elle 

programme en outre des travaux liés aux récentes stratégies européennes en matière de lutte 

contre la pauvreté (y compris infantile), des droits des personnes porteuses de handicap, des 

personnes LGBTQI+, des Roms, et d’égalité des genres avec un accent sur l’économie du care.  

Par ailleurs, le Conseil EPSCO débattra du soutien à des emplois de qualités dans des marchés du 

travail modernes. La présidence indique également vouloir se pencher sur la manière de maintenir 

l’attractivité de l’UE. A ce titre, elle mettra à l’ordre du jour plusieurs initiatives sur l’emploi, 

notamment la proposition législative sur les emplois de qualité. 

Pour finir, l’Irlande se dote d’objectifs prudents sur les dossiers santé, visant de simples avancées 

sur le Biotech Act et la révision des règlements sur les dispositifs médicaux et dispositifs médicaux 

in vitro. Elle est en revanche plus ambitieuse sur la directive sur la fiscalité du tabac pour laquelle 

elle visera un accord entre États membres. Le Conseil EPSCO devrait également se pencher sur la 

mise en œuvre de l’Espace européen des données de santé. Enfin, parmi les multiples initiatives 

non législatives en cours, l’Eire mettra l’accent, sans préciser sous quelle forme, sur la santé cardio-

vasculaire, la santé mentale et la santé des femmes, en particulier sur l’endométriose, et la santé-

sécurité au travail. 

Pour en savoir plus : https://irish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/programme-of-

the-irish-presidency/  

 

 

Présentation du nouveau Plan d’action sur le Socle européen des droits 

sociaux 
La Commission européenne a finalement dévoilé son Plan d’action sur le Socle européen des droits 

sociaux (SEDS) le 22 juillet 2026, accompagné d’un rapport d’évaluation de la mise en œuvre du 

Plan d’action de 2021.  

Un premier bilan des 3 grands objectifs sociaux fixés pour l’horizon 2030 à Porto est fait en première 

partie. Si des progrès sont à noter en matière d’emploi depuis 2021 (un taux de 76,1% en 2025 pour 

          Union européenne - Informations générales 
 

https://irish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/programme-of-the-irish-presidency/
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https://irish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/programme-of-the-irish-presidency/
https://irish-presidency.consilium.europa.eu/en/programme/programme-of-the-irish-presidency/
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/4b84a128-550f-4624-9944-3bd6af0aac56_en?filename=Staff%20Working%20Document%20accompanying%20the%20Commmunication%20on%20the%20European%20Pillar%20of%20Social%20Rights_placeholder.pdf
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un objectif de 78% en 2030), les objectifs en matière de formation de 60 % des adultes chaque 

année (39 % en 2022) ou de réduction de 15 millions de personnes en moins à risques de pauvreté 

par rapport à 2019 (chute de seulement 3.5 millions en 2019 et 2025) sont pour l’heure très loin 

d’être atteints. 

La comparaison avec le Plan d’action du SEDS de 2021 est difficile : pas d’annexe ici détaillant 

l’agenda social du mandat mais une simple Communication d’une dizaine de pages faisant l’impasse 

sur l’essentiel des 20 principes du Socle pour ne se concentrer que sur quelques éléments centraux 

que sont le coût de la vie, l’intelligence artificielle (IA) et le travail, disparité et inégalité et surtout 

la simplification et la compétitive. 

Les principales initiatives à noter dans la Communication étaient déjà connues. Un « Quality Job 

act » est attendu pour la fin de l’année 2026 sans plus de détails. La Commission rappelle aussi sa 

récente Stratégie de lutte contre la pauvreté et sa volonté de proposer de nouveaux indicateurs 

visant à mesurer l'impact des facteurs liés à l'accessibilité financière d’ici 2028. 

Dans son chapitre sur le coût de la vie et l'accessibilité, la Commission prévoit une initiative sur 

l’activation des personnes éloignées du marché du travail et le lancement d’une première phase de 

consultation des partenaires sociaux européens afin d’évaluer le potentiel d’une action de l’UE pour 

développer le travail des services de l’emploi, le renforcement des services de garde d’enfants ou 

de prise en charge de personnes non autonomes. Un rapport d’évaluation de la directive relative à 

des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne sera opéré en 2028, comme déjà attendu 

dans le texte lui-même. 

Autre dominante de ce Plan d’action, l’analyse des effets de l’IA sur le monde du travail aboutit sur 

deux initiatives : la mise en place d’un groupe de haut-niveau pour cette évaluation ainsi qu’une 

consultation sur le futur Acte sur les emplois de qualité pour savoir si des normes contraignantes 

sont nécessaires pour encadrer l’IA au travail. 

Le dernier chapitre de la partie consacrée au renforcement du Socle aborde les questions 

d’inégalités et annonce notamment le développement d’une Stratégie sur le droit au maintien sur 

le territoire (sujet abordé dans le rapport Letta), mais aussi des actions pour aider les PME à mettre 

en œuvre la directive sur la transparence salariale. 

Une dernière partie de la Communication aborde les questions de simplification et d’accès aux 

fonds. La Commission y rappelle sa volonté de simplifier les règles de mobilité des citoyens en 

Europe à travers son futur Paquet sur la mobilité juste et équitable de septembre 2026 mais aussi 

le mise en place d’une Plateforme de données administratives de l'UE garantissant un meilleur 

accès et permettant l'utilisation secondaire des données relatives à l'emploi, à la sécurité sociale et 

à la fiscalité à des fins d'analyse des politiques, d'évaluation, de recherche et de suivi. 

Pour en savoir plus : https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/3ccd38e4-a2e4-

4c38-9ab9-a5b5f275672e_en  

 

 

Proposition de prolongation de l’application du mécanisme de protection 

temporaire aux Ukrainiens  
Lors de leur réunion du 15 juillet, les représentants permanents des États membres ont proposé 

que le Conseil prolonge l’application du régime européen de protection temporaire aux Ukrainiens 

fuyant la guerre jusqu’au 4 mars 2028, sous réserve qu’ils soient en règle vis-à-vis de leurs 

obligations militaires. Cet accord politique doit encore être formellement entériné. 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/3ccd38e4-a2e4-4c38-9ab9-a5b5f275672e_en
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/3ccd38e4-a2e4-4c38-9ab9-a5b5f275672e_en
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Pour mémoire, ce mécanisme d’urgence applicable dans l’ensemble de l’UE a permis d’octroyer des 

droits spécifiques pour l’accès au logement, à l’emploi ou à l’éducation et l’accueil des enfants. 

Selon Eurostat, il couvrait au 31 mai 2026 4,38 millions de personnes ayant fui l’Ukraine en guerre. 

Pour en savoir plus : https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/mpo/2026/7/coreper-ii-

(363010)/  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Temporary_protection_for_persons_fleeing_Ukraine_-_monthly_statistics
https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/mpo/2026/7/coreper-ii-(363010)/
https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/mpo/2026/7/coreper-ii-(363010)/
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Lignes directrices du CEPD ouvertes à consultation : anonymisation et 

« web-scraping » 
Le Comité européen sur la protection des données (CEPD) a récemment adopté plusieurs lignes 

directrices visant à apporter des précisions sur l’application du règlement général sur la protection 

des données (RGPD) :  

- Les lignes directrices 02/2026 sur l’anonymisation vise à clarifier la notion de « donnée 

anonymisée » et fournit un cadre pratique permettant de déterminer lorsque les données ont 

été correctement anonymisées. Ce cadre propose deux approches, la première dite 

« contextuelle » et la seconde « simplifiée ». Il propose également trois critères afin de 

déterminer si les données sont anonymes et les possibles réidentifications : l’absence 

d'isolation des enregistrements, l’absence de recoupement et l’absence de déduction.  

- Les lignes directrices 03/2026 relatives au « web scraping » dans le contexte de l’IA générative. 

Il s’agit d’une technique utilisée par les entreprises pour extraire une large quantité de 

données de sources internet publiques, souvent sans que les personnes concernées n’en 

soient informées. L’EDPB clarifie l’application du RGPD dans le contexte du développement 

de l’intelligence artificielle (IA) générative (principes de minimisation et de limitation, base 

légale de l’intérêt légitime). 

La publication de ces orientations revêt une importance particulière dans la mesure où le RGPD fait 

l’objet d’une révision dans le cadre du projet de règlement omnibus numérique. Dans ses lignes 

directrices sur l’anonymisation, l’EDPB tient en effet compte de l’arrêt de la Cour de justice de l’UE, 

EDPS c. SRB (C-413/23 P) de septembre 2025, sur lequel la Commission s’est appuyée pour 

modifier la définition de « donnée à caractère personnel ». Les deux lignes directrices sont soumises 

à consultation jusqu’au 30 octobre 2026.  

Pour en savoir plus : https://www.edpb.europa.eu/news/edpb-sheds-light-on-anonymisation-and-

web-scraping-for-generative-ai-and-adopts-final-version_en  

 

 

Publication des lignes directrices sur les obligations de transparence du 

règlement sur l’IA 
Le 20 juillet, la Commission européenne a présenté ses lignes directrices visant à clarifier 

l’application des obligations de transparence visées à l’article 50 du règlement sur l’IA que les 

fournisseurs et déployeurs devront appliquer à partir du 2 août. Ces règles s’ajoutent, sans les 

limiter, aux obligations applicables aux systèmes d’IA classés comme présentant un risque élevé, 

notamment lorsqu’ils sont utilisés dans le cadre de l’accès aux prestations de sécurité sociale.  

Les fournisseurs de systèmes d’IA seront ainsi tenus d’informer les utilisateurs lorsqu’ils 

interagissent directement avec une IA, par exemple des chatbots ou des agents IA. Ils seront par 

ailleurs tenus d’informer le caractère artificiel de l’interaction en fonction du contexte. Une 

notification unique et bien visible avant la première interaction devrait être suffisante dans la 

plupart des cas. La Commission mentionne également les situations où le caractère artificiel serait 

évident, et donc le fournisseur pourrait être exempté de l’obligation de transparence. Elle fournit, 

à ce titre, l’exemple d’une IA interactive interne, destinée à des employés informés et formés à 

l’usage de ces outils. En outre, les fournisseurs devront concevoir leurs systèmes de manière à 

intégrer dans les contenus générés des marquages lisibles par machine qui soient efficaces, fiables, 

robustes et interopérables. L’objectif est de permettre aux personnes exposées, mais aussi aux 

    Numérique 

https://www.edpb.europa.eu/public-consultations/guidelines-022026-on-anonymisation_en#no-back
https://www.edpb.europa.eu/public-consultations/guidelines-032026-on-web-scraping-in-the-context-of-generative-ai_en#no-back
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62023CJ0413
https://www.edpb.europa.eu/news/edpb-sheds-light-on-anonymisation-and-web-scraping-for-generative-ai-and-adopts-final-version_en
https://www.edpb.europa.eu/news/edpb-sheds-light-on-anonymisation-and-web-scraping-for-generative-ai-and-adopts-final-version_en
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autorités compétentes et aux organisations de la société civile, de bien distinguer le contenu généré 

artificiellement de ceux créés par des humains.  

De leur côté, les déployeurs devront signaler les contenus générés ou modifiés par l’IA, y compris 

les deepfakes, les contenus générés par l’IA portant sur des questions d’intérêt public sans contrôle 

humain et informer les utilisateurs lorsqu’ils sont exposés à des systèmes de reconnaissance des 

émotions ou de catégorisation biométrique reposant sur l’IA. Les questions d’intérêt public 

renvoient aux sujets pertinents pour le débat public tels que les services publics et la santé. Quant 

à la notion de “contrôle humain”, la Commission donne notamment l’exemple de l’examen par les 

pairs dans le contexte académique.  

Les lignes directrices apportent également des clarifications sur l’application de l’article 50§5 qui 

dispose que l'ensemble de ces informations soient fournies de manière claire et reconnaissable au 

et plus tard au moment de la première interaction ou de la première exposition. Ainsi, les 

informations devront être visibles, faciles à comprendre et accessibles pour les personnes 

concernées, y compris les personnes handicapées et les enfants.  

Les autorités nationales de surveillance du marché et le Bureau de l’IA seront compétents pour 

superviser la mise en œuvre de ces règles. Le cas échéant, elles pourront prononcer des amendes 

pouvant atteindre jusqu’à 15 millions d’euros ou 3% du chiffre d’affaires annuel mondial de 

l’exercice précédent.  

La Commission et le Comité IA ont par ailleurs validé le « code de bonnes pratiques » publié en juin. 

Élaboré par six experts, ce code porte en partie sur les techniques de marquage. Son adhésion, bien 

que volontaire, a vocation à faciliter, pour les fournisseurs et déployeurs, la preuve de conformité 

à l’article 50. Les lignes directrices précisent que les fournisseurs qui ne signeraient pas le code, 

pourrait faire l'objet de demandes d’information et d’accès supplémentaires afin de démontrer leur 

conformité. 

Pour en savoir plus : https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/guidelines-transparency-

obligations-providers-and-deployers-ai-systems  

 

 

Publication d’un plan d’action sur la cybersécurité et l’IA  
Le 7 juillet, la Commission européenne a publié une communication établissant un plan d’action 

visant à maîtriser les risques et à exploiter le potentiel des modèles d’IA de frontière en matière de 

cybersécurité. Elle souligne que les modèles d’IA les plus avancés ouvrent de nouvelles perspectives 

pour renforcer la préparation, améliorer la détection des menaces et accroître l’efficacité de la 

réponse aux cyberattaques. Parallèlement, ces mêmes capacités peuvent être détournées par des 

acteurs malveillants afin d’automatiser et de sophistiquer des cyberattaques d’une complexité 

croissante.  Pour répondre à ces nouveaux défis, le plan mobilise les États membres, l’industrie et 

les organismes européens, notamment l’Agence européenne sur la cybersécurité (ENISA) en 

s’appuyant sur les divers instruments juridiques existants tels que le règlement sur l’IA, la directive 

NIS 2 et celui sur la cybersolidarité. 

Les modèles d’IA avancés suscitent aujourd’hui un vif intérêt à Bruxelles. ENISA a publié ce mois-ci 

ses premières recommandations sur les modèles d’IA de pointe. Par ailleurs, à partir du 2 août, la 

Commission pourra pleinement exercer ses pouvoirs d’exécution pour faire respecter les 

obligations du règlement sur l’IA relatives aux modèles d’IA à usage général, y compris ceux posant 

des risques systémiques.  

Pour en savoir plus : https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/eu-action-plan-cybersecurity-

and-artificial-intelligence  

https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/guidelines-transparency-obligations-providers-and-deployers-ai-systems
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/guidelines-transparency-obligations-providers-and-deployers-ai-systems
https://www.enisa.europa.eu/publications/enisas-view-on-cybersecurity-in-the-frontier-ai-era
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/eu-action-plan-cybersecurity-and-artificial-intelligence
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/eu-action-plan-cybersecurity-and-artificial-intelligence
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Santé 
Rapport d’initiative sur les inégalités de genre en santé voté en Commission 

FEMM 
La Commission FEMM (droits des femmes et de l’égalité des genres) du Parlement européen a 

adopté, le 23 juin, le rapport d’initiative porté par Billy Kelleher (RE/IE) sur les « inégalités entre les 

hommes et les femmes en matière de santé, et plus précisément en ce qui concerne les affections 

sexospécifiques ». 

Des disparités persistantes sont énumérées dans les considérants : faible prise en compte des 

besoins spécifiques des femmes dans la recherche, représentation inférieure au stade des essais 

cliniques, importance de la prévalence et retard de dépistage de certaines maladies 

sexospécifiques, faiblesse budgétaire systémique, rôle aggravant de la dimension 

intersectionnelle… Pour y remédier, le rapport appelle l’Union européenne à mettre en place une 

série de mesures spécifiques. De manière transversale, il demande qu’une approche globale soit 

adoptée, basée sur des objectifs clairs et contraignants et un suivi effectif. L’accès universel à la 

santé, aux droits sexuels et génésiques, et le droit à un avortement sûr et légale devraient en outre 

être inscrits à la Charte des droits fondamentaux. Par ailleurs, des financements européens dédiés 

devraient être débloqués, notamment dans le cadre de la Stratégie 2026-2030 sur l’égalité des 

genres. Concernant les essais cliniques, le rapport souhaite rendre obligatoire la ventilation des 

données par sexe. Pour finir, les eurodéputés émettent également des recommandations à 

l’attention des États membres, dont l’inclusion systématique de la dimension de genre dans les 

cursus médicaux. 

Pour en savoir plus : https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/gender-inequalities-in-

health/product-details/20260617CAN78942  

 
 

Emploi et Affaires sociales 
Échange de vues et conclusions au Conseil EPSCO sur la lutte contre la 

pauvreté, le non-recours aux prestations, et la mobilité citoyenne 
Le 29 juin dernier, le Conseil EPSCO a réuni les ministres et représentants des ministres de l’Emploi 

et des Affaires sociales des Vingt-sept à Luxembourg. Lors de cette réunion, les ministres ont 

d’abord procédé à un échange de vues sur la mobilité équitable de la main d’œuvre, sujet central 

de la réunion alors que venait de se clôturer les négociations sur la révision des règlements de 

coordination des systèmes de sécurité sociale.  

L’objectif était d’aborder les nouveaux défis liés à la mobilité sur les bases d’une note d’orientation 

préparée par la présidence chypriote présentant les principaux défis à relever dans le cadre du 

prochain Paquet sur la mobilité juste attendue pour septembre 2026 et de la poursuite de la 

modernisation du cadre de coordination de la sécurité sociale. Les ministres et représentants des 

27 se sont prononcés sur deux aspects spécifiques : (i) d’abord sur le renforcement de la 

coopération et l’échange de données, y compris les mesures d’activation et les contrôles afin 

d’améliorer l’intégration transfrontalière sur le marché du travail des chômeurs ; (ii) puis sur les 

règles de coordination de la sécurité sociale qui devraient être davantage modernisées et 

simplifiées. Parmi les nombreux éléments évoqués durant l’échange, on peut noter un ensemble 

https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/gender-inequalities-in-health/product-details/20260617CAN78942
https://www.europarl.europa.eu/committees/fr/gender-inequalities-in-health/product-details/20260617CAN78942
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d’États membres largement favorable au renforcement de l’Autorité européenne du travail (AET), 

notamment pour son rôle de coopération transfrontalière, mais aussi un consensus sur une 

coopération et un échange d’information renforcé dans le cadre du futur Paquet mobilité juste, 

particulièrement sur les questions de retour à l’emploi, ou encore un besoin affirmé par plusieurs 

États membres de retravailler les règles encadrant le télétravail dans les règlements de 

coordination ainsi que celles concernant les travailleurs pluriactifs. 

Par ailleurs, les ministres ont présenté leurs actions de lutte contre la pauvreté, en particulier contre 

le non-recours aux prestations sociales, en réponse aux paquet social du 6 mai qui comprend la 

Stratégie de l’UE de lutte contre la pauvreté et le renforcement de la Garantie enfance. La 

présidence chypriote a mis l’accent sur la lutte contre le non-recours, et en particulier, le besoin de 

renforcer l’efficacité des systèmes de protection sociale – point qui rejoint la position de la 

Commission, qui a annoncé développer une proposition de Recommandation du Conseil à ce sujet-

là. La ministre chypriote donne plusieurs pistes pour renforcer l’efficacité des systèmes de 

protection sociale, notamment : améliorer la sensibilisation, simplifier les procédures, renforcer les 

services d’orientation et de conseil, favoriser un accès intégré aux services, et réduire la charge 

administrative. La présidence chypriote a ensuite invité les ministres à échanger leurs points de vue 

sur la manière d'atteindre les personnes les plus vulnérables et de réduire le non-recours aux 

prestations sociales et aux aides. En réponse à cette question, le secrétaire d’État allemand Michael 

Schäfer a expliqué que l’Allemagne a commencé à centraliser toutes les prestations en une 

prestation sociale unique et a annoncé la présentation à ses collègues de l’UE d’un concept sur le 

sujet à l’automne. La France a annoncé avoir déjà réfléchi à un dispositif similaire, mais d’avoir 

plutôt choisi de mettre en place une réforme de la 'solidarité à la source' pour simplifier l’accès à 

plusieurs minima sociaux. La Lettonie, quant à elle, mise sur la décentralisation et les services 

municipaux comme « premiers guichets » pour les aides sociales, et a mené des campagnes 

d’information pour les publics précaires. Enfin, le Danemark a rappelé l’importance de ne pas 

imposer de mesures toutes faites aux pays membres et d’éviter de nouvelles règles législatives qui 

pourraient s’avérer contre-productives. 

Dernier point majeur de cette réunion : le Conseil EPSCO a approuvé les avis des comités de l’emploi 

et de la protection sociale (EMCO et SPC) relatifs aux recommandations par pays de 2026 et la mise 

en œuvre des recommandations par pays de 2025. Il a également approuvé les aspects relatifs à 

l'emploi et à la politique sociale des recommandations par pays de 2025. 

Pour en savoir plus :  
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2026/06/29/?utm_source=brevo&utm_ca

mpaign=AUTOMATED%20-%20Alert%20-%20Newsletter&utm_medium=email&utm_id=3318 

 

 

Initiative citoyenne pour la mise en place d’un revenu de base inconditionnel 

(RBI) dans l’ensemble de l’UE 
Une nouvelle initiative citoyenne – un instrument de démocratie participative qui permet aux 

citoyens de l'Union d’appeler la Commission européenne à proposer de nouvelles législations, à 

condition de recueillir un million de signatures – a été enregistrée le 7 juillet dernier. Cette dernière 

vise à établir un revenu de base inconditionnel (RBI) dans l’UE. Les organisateurs constatent 

« qu’avec les progrès rapides de l’intelligence artificielle et de la robotique, il est urgent de dissocier 

nos moyens de subsistance de la capacité à vendre notre force de travail, car nous serons bientôt 

confrontés à une situation où il n’y aura plus assez d’emplois pour nous ». Par conséquent, les 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2026/06/29/?utm_source=brevo&utm_campaign=AUTOMATED%20-%20Alert%20-%20Newsletter&utm_medium=email&utm_id=3318
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/epsco/2026/06/29/?utm_source=brevo&utm_campaign=AUTOMATED%20-%20Alert%20-%20Newsletter&utm_medium=email&utm_id=3318
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organisateurs demandent « de prendre toutes les mesures nécessaires et légales susceptibles de 

faciliter la mise en place du RBI dans les États membres de l’UE, et d’émettre une recommandation 

invitant les États membres à œuvrer à la mise en place du RBI ».  

Suite à la demande officielle des organisateurs, la Commission a conclu que cette initiative ne 

sortait pas du cadre des compétences de l’Union. Ainsi, elle pourrait soit recommander au Conseil 

d’élaborer un projet d’orientations générales des politiques économiques des États membres et de 

l’Union afin de potentiellement adopter une recommandation, soit d’élaborer des lignes 

directrices, sous la forme d’une décision du Conseil, dont les États membres tiendront compte dans 

leurs politiques de l’emploi. La Commission pourrait même présenter une proposition d’acte 

juridique de l’Union dans le cas où les principes de proportionnalité et de subsidiarité ainsi que la 

compatibilité avec les droits fondamentaux seraient respectés. 

L’annexe de l’initiative citoyenne définit le revenu de base inconditionnel comme complétant l’État-

providence, qui doit continuer à financer des infrastructures publiques. Il est composé de quatre 

critères : universalité afin d’assurer l’accès à tous ; individualité afin de permettre à chacun de 

garder son indépendance ; n’être soumis à aucune condition préalable ; assurer un niveau de vie 

décent, une sécurité matérielle et une pleine participation à la société. Concernant le financement 

d’un tel régime, les organisateurs affirment que tant que le volume de biens et de services produits 

reste inchangé, le RBI n’implique qu’une redistribution de la richesse. Ainsi, afin de ne pas réduire 

la quantité de biens et de services, le financement du RBI doit être fait de manière à décourager les 

emplois inutiles et la pénurie artificielle.  

Pour en savoir plus : https://citizens-initiative.europa.eu/initiatives/details/2026/000008_fr  

 
 

Publication du rapport d’activités 2025 de l’AET 
L’Autorité européenne du travail (AET) a adopté, le 30 juin, son rapport d’activités 2025, première 

année de mise en œuvre de l’actuel document unique de programmation, qui court jusqu’en 2027. 

Celui-ci est construit autour de 6 objectifs stratégiques, qui ont tous été déclinés dans plusieurs 

actions : information et services, coopération et partage d’informations, amélioration de la mise en 

œuvre transfrontalière, prospective, renforcement capacitaire, excellence opérationnelle. 

L’Autorité y rappelle qu’elle a publié plusieurs rapports et mené de nombreuses actions dans le 

champ de la sécurité sociale. Outre la couverture de cette thématique dans 13 événements 

organisés localement, les résultats intermédiaires de la campagne européenne sur la sécurité 

sociale en situation de mobilité intra-européenne (#EU4SocialSecurity), à destination des 

employeurs et de leurs salariés, indiquent un important taux d’engagement. Un portail a été lancé 

en mai 2025 dans le cadre du programme PROGRESS afin de permettre aux autorités concernées 

de partager des bonnes pratiques EESSI (Échange électronique d’informations de sécurité sociale) 

et d’identifier des partenaires pour tester de nouvelles applications ; elle a également organisé une 

première réunion des points de contact nationaux. L’AET mentionne également la création d’un 

sous-groupe au groupe de travail sur les inspections dédiés à la fraude à la sécurité sociale en 

situation transfrontalière. Enfin, l’Autorité de Bratislava a traité de 8 cas relatifs à la détermination 

applicable en matière de sécurité sociale dans le cadre de sa procédure de médiation. 

Pour en savoir plus :  

https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-07/CAAR_2025_Final_.pdf 
 
 

https://citizens-initiative.europa.eu/initiatives/details/2026/000008_fr
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-07/CAAR_2025_Final_.pdf
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Rapport de l’AET sur l’application des nouveaux règlements de coordination 

au secteur aérien 
L’Autorité européenne du travail (AET) publie une large étude portant sur l’application des règles 

européennes en matière de mobilité des travailleurs et de coordination de la sécurité sociale pour 

les membres d’équipage – pilotes et personnel de cabine – travaillant dans le secteur du transport 

aérien commercial. 

L’étude débute sur le constat d’une très forte fragmentation pour chacun des États membres des 

autorités nationales en charges de contrôler le respect des règles relatives à la mobilité des 

travailleurs et à la coordination de la sécurité sociale, tant dans leur nombre, que dans les 

approches nationales en matière de contrôle, certains États membres menant par exemple des 

inspections fondées sur les risques parallèlement à des contrôles préventifs, tandis que d’autres 

mènent principalement des activités déclenchées par des plaintes. 

Les principaux défis en matière d’application de la législation relèvent évidemment du caractère 

transfrontalier du transport aérien, mais aussi de la complexité croissante des relations de travail 

qui peuvent compliquer la détermination du droit du travail et de la législation en matière de 

sécurité sociale applicables. Les autorités de contrôles sont ainsi confrontées à des problèmes 

d’identification de l'employeur effectif, de détermination du lieu de travail habituel du membre 

d'équipage et de distinction des différents types de mobilité professionnelle. Cela s’accompagne de 

situation professionnelle souvent complexe (volontairement), rendant très difficile l’application des 

concepts juridiques clés tels que la base d’affectation ou le détachement des travailleurs. 

L’ensemble de ces éléments rendent extrêmement difficiles la bonne détermination de la 

législation applicable. 

10 États membres, dont la France, font ensuite l’objet d’une étude de cas, témoignant en conclusion 

de la nécessité de renforcer la coopération transfrontalière et l’échange d’informations de manière 

rapide et efficace pour mieux appréhender ce secteur. 

Pour en savoir plus : https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-

07/2026.02885_WEB_ACC.pdf  

 
 

Question parlementaire sur l’accès aux allocations familiales et à l'aide 

sociale 
Christine Anderson, députée européenne du groupe Europe des Nations Souveraines, a interrogé 

la Commission européenne sur la compatibilité des conditions de résidence imposées par certains 

États membres pour l’accès aux allocations familiales et à certaines prestations sociales avec le 

principe d’égalité de traitement garanti par le droit de l’Union. S’appuyant notamment sur la 

jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (arrêts Brey et CG), elle se demande si 

ces clauses de résidence discriminatoires (les non-résidents étant le plus souvent des non-

nationaux) sont objectivement justifiables.  

Au nom de la Commission, Michael McGrath a rappelé que l’appréciation d’une telle justification 

doit être effectuée au cas par cas, en fonction de la mesure nationale concernée, de sorte que la 

Commission ne peut adopter de position générale sur sa légitimité ou sa proportionnalité. Il a 

également précisé que les allocations familiales relèvent des prestations de sécurité sociale au sens 

du règlement (CE) n° 883/2004 et non de l’« assistance sociale » visée par la directive 2004/38/CE. 

Selon la jurisprudence de la CJUE, les citoyens européens mobiles couverts par ce règlement ont 

https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-07/2026.02885_WEB_ACC.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-07/2026.02885_WEB_ACC.pdf
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droit aux prestations familiales dans les mêmes conditions que les ressortissants de l’État 

compétent. Dès lors, les arrêts Brey et CG, qui concernent principalement l’accès à l’assistance 

sociale, ne paraissent pas directement pertinents pour la question de la non-discrimination en 

matière d’allocations familiales. La Commission rappelle toutefois, conformément à l’arrêt Dano, 

que les citoyens de l’Union qui ne remplissent pas les conditions de séjour légal dans l’État membre 

d’accueil ne peuvent se prévaloir de l’égalité de traitement prévue par l’article 24 de la directive 

2004/38/CE. 

Pour en savoir plus : https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-

002135_EN.html & https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-002135-

ASW_EN.html  

 

 

RETRAITES/VIEILLESSE 
Étude du Parlement européen sur une possible carte européenne des seniors 
A la demande de la Commission des pétitions (PETI), la Direction générale des droits des citoyens, 

de la justice et des affaires institutionnelles du Parlement européen a préparé une note étudiant la 

possible mise en place d’une carte européenne des seniors et/ou des retraités.  

L’étude préconise l’établissement volontaire d’une carte, physique ou numérique, permettant la 

reconnaissance entre États membres du statut de senior et ainsi de bénéficier de conditions d’accès 

favorables à certains services. Elle recommande qu’elle ne soit pas limitée aux retraités pour ne pas 

exclure les personnes ne percevant pas de pensions, mais aussi pour répondre à l’objection émise 

en 2003 par la Commission, qui considérait que les retraites sont en premier lieu une compétence 

nationale. A ce stade très préliminaire de la réflexion, et à l’image de la carte européenne du 

handicap, la sécurité sociale serait donc exclue du périmètre d’une telle carte. Seraient en revanche 

couverts des services facilitant la participation des seniors à la vie sociale, par exemple dans le 

champ culturel, des transports ou encore des loisirs. 

Pour en savoir plus : 

https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IUST_BRI(2026)774099  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-002135_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-002135_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-002135-ASW_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-10-2026-002135-ASW_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IUST_BRI(2026)774099
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10 septembre 2026, EFBWW, Bruxelles : Building quality jobs through safer 

workplaces: preventing and reporting accidents in the construction and 

wood sectors 
Organisée au CESE, cette conférence portera sur les dernières statistiques européennes sur les 

accidents du travail (ESAW), les réalités et les défis liés au signalement des accidents, ainsi que sur 

le rôle que les politiques de prévention peuvent jouer dans la réduction des accidents et 

l’amélioration des résultats en matière de santé et de sécurité au travail. La discussion sera 

également l’occasion d’échanger des points de vue sur les évolutions politiques actuelles et les 

expériences pratiques à travers l’Europe, notamment en ce qui concerne les emplois de qualité, la 

protection des travailleurs et les droits sociaux. 

Pour plus d’informations : 

https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=YddA8OZPWUeCpkm4zZN5O4DNYeP

x26ZKsKDwWet4ZnBUODVWSE9HMDA1WTRMQ0lWRU1BNFkyU1JMTS4u&route=shorturl  

 

 

28 et 29 septembre, EMA, Amsterdam et en ligne : Multistakeholder 

workshop on women’s health 
L’Agence européenne du médicament organise les 28 et 29 septembre un atelier au format hybride 

sur la santé des femmes. Plusieurs sessions permettront notamment d’apporter un éclairage sur la 

disponibilité de données spécifiques, notamment au stade des essais cliniques, le développement 

de médicaments ou encore la santé reproductive. Un panel permettra également de mettre en 

avant les positions des différentes parties prenantes sur les actions à mener pour renforcer la 

dimension de genre dans le développement des médicaments. 

Pour plus d’informations : https://www.ema.europa.eu/en/events/multistakeholder-workshop-

womens-health   
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https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=YddA8OZPWUeCpkm4zZN5O4DNYePx26ZKsKDwWet4ZnBUODVWSE9HMDA1WTRMQ0lWRU1BNFkyU1JMTS4u&route=shorturl
https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=YddA8OZPWUeCpkm4zZN5O4DNYePx26ZKsKDwWet4ZnBUODVWSE9HMDA1WTRMQ0lWRU1BNFkyU1JMTS4u&route=shorturl
https://www.ema.europa.eu/en/events/multistakeholder-workshop-womens-health
https://www.ema.europa.eu/en/events/multistakeholder-workshop-womens-health
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CNAM, Observatoire européen des délais d’accès aux médicaments : 

comparaison en Allemagne, Angleterre, Espagne et France. Édition 2026, 

Juin 2026, 29 p. 
La Caisse nationale de l'Assurance Maladie (Cnam), en collaboration avec la Haute Autorité de santé 

(HAS), a publié, comme chaque année, un observatoire européen des délais d'accès aux 

médicaments qui apportent un progrès thérapeutique. L’objectif est de mesurer précisément dans 

plusieurs pays européens, sur des médicaments clés pour des patients atteints de maladies graves, 

les délais pour y accéder. Il permet également d’identifier les spécificités importantes qui existent 

dans ces différents pays, notamment en matière d’accès dérogatoires, de procédures d’évaluation 

et de fixation des prix, d’inscription au remboursement, etc. Les principaux résultats de l’édition 

2026 peuvent être résumés ainsi : 83% des médicaments apportant un progrès thérapeutique ont 

fait l’objet en France d’un accès dérogatoire précoce, ce qui a permis à des patients en situation 

d’impasse thérapeutique de bénéficier de ces innovations plus rapidement. Le délai du 1er accès 

pour l’ensemble des médicaments compris dans l’étude qui pour certains apportent pourtant une 

amélioration du service médical mineure est parmi les plus réduits en France, 7 jours avant l’AMM 

(délai médian). Plus de 140 000 patients ont pu bénéficier de médicaments, dans ce cadre, avant 

ou peu après leur autorisation de mise sur le marché entre 2021 et 2025.  

Pour en savoir plus : https://www.assurance-maladie.ameli.fr/sites/default/files/2026-
06_evaluation-temps-m%C3%A9dicament-comparaison-europ%C3%A9enne_n9.pdf  
 
 

ELA, Labour shortages and surpluses in Europe 2025, 8 juin 2026, 140 p. 
Ce rapport analyse les déséquilibres du marché du travail dans les pays membres d’EURES en 2025. 

Bien que la situation sur les marchés du travail se soit détendue depuis la période qui a 

immédiatement suivi la pandémie, les pénuries de main-d’œuvre restent marquées dans des 

secteurs et des professions clés. Cette situation s’explique par l’évolution démographique, 

l’inadéquation entre l’offre et la demande de compétences, les problèmes liés à la qualité de 

l’emploi et la mobilité limitée de la main-d’œuvre. Pour relever ces défis, le rapport montre qu’il 

est nécessaire de mettre en place des politiques intégrées combinant le développement des 

compétences, l’activation, l’amélioration des conditions de travail et une meilleure utilisation de la 

mobilité intra-européenne. 

Pour en savoir plus : https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-06/labour-shortages-
report-ela-2025.pdf 
 
 

Eurogip, Corpus de bonnes pratiques de prévention des risques 
professionnels ciblant les jeunes travailleurs, juin 2026, 71 p. 
Eurogip, observatoire de la santé-sécurité au travail en Europe, a publié un corpus de bonnes 

pratiques de prévention des risques professionnels ciblant les jeunes travailleurs. L’étude explique 

que les jeunes de moins de 25 ans connaissent un taux d’accidents du travail nettement supérieur 

à celui des autres classes d’âge. Ce constat résulte de plusieurs facteurs : âge, expérience, nature 

du contrat, type de tâches accomplies, etc. Cette étude révèle aussi l’importance de la formation 

initiale en santé et sécurité au travail (SST) avant l’entrée sur le marché du travail : les jeunes ayant 

https://www.assurance-maladie.ameli.fr/sites/default/files/2026-06_evaluation-temps-m%C3%A9dicament-comparaison-europ%C3%A9enne_n9.pdf
https://www.assurance-maladie.ameli.fr/sites/default/files/2026-06_evaluation-temps-m%C3%A9dicament-comparaison-europ%C3%A9enne_n9.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-06/labour-shortages-report-ela-2025.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2026-06/labour-shortages-report-ela-2025.pdf
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bénéficié d’un enseignement en prévention durant leur scolarité présentent des taux d’accidents 

divisé par deux par rapport à ceux non formés. Les jeunes travailleurs sont exposés à une grande 

variété de risques professionnels, parmi lesquels : le risque routier ; le risque de chutes ; le risque 

lié à l’utilisation de machines ; la manutention de charges lourdes, les gestes répétitifs et postures 

contraignantes ; l’exposition aux substances dangereuses ; le stress et les contraintes 

organisationnelles ; les conduites à risque. Face à ce constat, de nombreux pays ont pris la mesure 

de cet enjeu et mis en place des programmes spécifiques, par exemple des programmes de 

formation à la SST intégrés dans les cursus scolaires, des campagnes de sensibilisation, ou encore 

des formations et outils pratiques pour accompagner l’accueil des jeunes en entreprise. 

Pour en savoir plus :  
https://eurogip.fr/wp-content/uploads/2026/06/Eurogip_Note_Jeunes_2026.pdf 
  
 

EPRS, The debate on AI and jobs, juillet 2026, 9 p. 
Cette note du service de recherche du Parlement européen fait le point sur le débat autour de 

l’impact de l’IA sur le travail. Elle explique qu’il est largement admis que l’IA générative (GenIA) peut 

à la fois renforcer et affaiblir considérablement les compétences humaines, et provoquer des 

perturbations sur le marché du travail en transformant ou en supprimant des emplois, et que 

l'impact de l'IA sur l'emploi dépend du degré d'exposition de ces emplois à l'IA, et est souvent évalué 

en fonction du potentiel d'automatisation des tâches individuelles. Les prévisions concernant 

l’impact de l’IA évoluent et l’impact le plus probable de la GenAI est une transformation profonde 

des emplois, plutôt qu’une destruction à grande échelle. Les premières données montrent un 

impact marqué sur les emplois de « bureaux » de premier échelon et une évolution de la dynamique 

régionale du marché du travail, les effets de l’IA se faisant davantage sentir dans les zones urbaines 

et dans les lieux où sont implantées les entreprises qui l’adoptent. Beaucoup dépendra du cadre 

réglementaire, de l’adaptation des processus de travail au sein des organisations et de la formation 

des personnes aux compétences en IA. La note avance que pour tirer parti des avantages de l’IA et 

atténuer ses effets négatifs sur l’emploi, des adaptations sociétales sont nécessaires. Au-delà de la 

réglementation et des politiques de soutien, celles-ci commencent par la formation et l’éducation, 

afin de doter les travailleurs actuels et futurs des compétences nécessaires, et comprennent une 

protection sociale adaptée, un dialogue social et la garantie des droits des travailleurs. 

Pour en savoir plus :  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2026/789385/EPRS_BRI(2026)789385_EN
.pdf  
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